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PREAMBULE 

LôHospitalisation ¨ Domicile est au cîur des grandes questions et des ®volutions majeures des 

sociétés contemporaines (interrogations éthiques, bouleversements technologiques, croissance 

exponentielle des connaissances, émergence des principes de précaution sanitaire, place et droits des 

usagersé). 

 

Le projet dô®tablissement permet lôadaptation dans ce contexte ®volutif. Selon les termes du code de 

la santé publique (articl e L.6143-2), il définit, notamment sur la base du projet médical, les 

objectifs de l'établissement. Il comporte un projet de prise en charge des patients en cohérence avec 

le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, le plan de 

formation et le syst¯me dôinformation. Le projet d'établissement, qui doit être compatible avec les 

objectifs du programme régional de santé 2 PACA, définit la politique de l'établissement en matière 

de partenariat avec les établissements de santé et médico-sociaux du territoire de santé et d'actions 

de coopération. Il prévoit les moyens d'hospitalisation, de personnel et d'équipement de toute nature 

dont l'établissement doit disposer pour réaliser ses objectifs. 

 

 

Il témoigne de nos ambitions, de nos priorités de développement pour la période 2018-2022 et pose 

les jalons dôun plan de travail quinquennal. 

 

Pour mener ¨ bien cette entreprise, un travail dô®laboration, de construction et de concertation a 

conduit à dessiner de façon prospective et r®aliste le service dôHospitalisation ¨ domicile HAD de 

SANTE ET SOLIDARITE DU VAR des cinq prochaines années. 

Les groupes de travail de composition pluridisciplinaire constitués à cet effet, ont travaillé à partir 

dôun plan dôaction et de lô®valuation du projet dô®tablissement 2013-2017. 

 

Ce projet dô®tablissement 2018-2022 vise à renforcer toutes les activités existantes tout en 

pr®voyant les d®veloppements et les coop®rations n®cessaires, et ¨ sôengager dans une v®ritable 

d®marche dôam®lioration continue de la qualité en cohérence avec le manuel de certification des 

établissements de santé de la Haute Autorité de Santé. 

 

Ces ®volutions ¨ venir vont permettre ¨ lôHAD SANTE ET SOLIDARITE DU VAR de renforcer sa 

position au sein du territoire pour répondre aux besoins des usagers, conformément aux orientations 

du PRS 2 PACA. 

 

Aujourdôhui, notre projet dô®tablissement 2018-2022 sôinscrit ¨ la fois : 

 Dans la continuit® des actions entreprises et permet ¨ lô®tablissement de poursuivre le 
développement de ses activités de soins en cohérence avec le PRS 2 PACA. 

 Dans les valeurs de lôassociation. 

 

 

Ce projet dô®tablissement est un acte dôengagement vis-à-vis des usagers et de lôensemble des 

acteurs en lien avec les salari®s de lôAssociation SANTE ET SOLIDARITE DU  VAR. 
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CONTEXTE GENERAL  

1. Contexte sanitaire et médico-social 

Il nôest pas ici question de pr®senter exhaustivement les th¯mes de r®flexions abord®s mais 

davantage de mettre en ®vidence la complexit® dô®laboration dôun document dont les orientations 

trouvent leur fondement aussi bien sur les variables internes que sur les paramètres 

environnementaux. 

 

Les orientations des autorités publiques de tutelle 

 

Sans ®tablir dôordre ni de priorit®, il est notamment important de bien articuler les r®flexions de 

lô®tablissement sur les éléments suivants : 

 

¶ Les dispositions de la Loi HPST, de la loi de modernisation du système de santé et de la 

loi d'adaptation de la société au vieillissement, 

 

¶ La loi de modernisation du système de santé du 26 Janvier 2016, 

 

¶ La loi dôadaptation de la santé au vieillissement de la population (LOI ASV) 

 

¶ La plan National des Maladies dégénératives 2014-2019 

 

¶ Le cadre dôorientation strat®gique (COS) 

 

¶ Le schéma régional de santé (SRS) 

 

¶ Le PRAPS (accès aux soins et à la protection des plus vulnérables) 

 

¶ Les projets de territoire, le CPOM 

 

¶ Le Projet Régional de Santé I et II (en cours de validation), 

 

¶ Les programmes d®clinant les sch®mas (PRAPS, T®l®m®decineé), 

 

¶ Les plans gouvernementaux de Santé Publique (Soins palliatifs, cancer, maladies 

neurodégénératives, é), 

 

¶ Les nouveaux territoires de santé et leur pilotage  

 

¶ La diversité des services à domicile médico-sociaux, sanitaires et médicotechniques 

(HAD, r®seaux de sant®, SSIAD, SAMSAH, Aide ¨ domicile, prestataires é), 

 

¶ Le décloisonnement ville/hôpital, 
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¶ La démarche qualité : certification et  évaluations interne et externe, 

 

¶ La rénovation de la convention collective CCN 1951, 

 

¶ Les ®volutions juridiques (Code de sant® publique, code de lôaction sociale et des 
familles, code du travail é). 

 

Ce projet est donc essentiel pour tous les acteurs de lôassociation et pour tous les patients qui lui 

sont confiés. 

 

Le contexte dô®tablissement 

 

Pour le service dôhospitalisation ¨ domicile (HAD) il sôagit bien s¾r de poursuivre le d®veloppement 

de son implantation territoriale pour porter sa capacit® dôaccueil ¨ 260 places stabilis®es ¨ lôhorizon 

2022 permettant ainsi de répondre aux objectifs fixés par la DGOS. 

 

Compte tenu de la zone de couverture du service, de sa densit® de population et de lôobjectif du 

minist¯re de tutelle de 35 places dôHAD pour 100 000 habitants, cette perspective est très cohérente. 

 

Côest donc dans un contexte de croissance de lôHAD que se situe le projet dô®tablissement. 

Il conviendra de consolider le chemin d®j¨ parcouru et dôasseoir une organisation nouvelle capable 

dôatteindre les 250 places cibles. 

 

Le présent projet d'établissement inclut également le projet de service du SSIAD et de l'ESA, les 

différentes structures de l'association SSV étant étroitement liées. 

 

LôAssociation SSV restera attentive aux ®ventuels appels ¨ projet que lôARS PACA pourrait 

proposer dans le champ sanitaire ou médico-social dans les 5 prochaines années. 

2- M®thodologie dô®laboration 

Le comit® de pilotage du projet dô®tablissement sôest appuy® sur une instance existante : le CODIR 

(Comité de Direction) et la Direction générale. 

 

Ce comité de direction permet de confronter chaque partie aux autres et de garder une vigilance sur 

lôarticulation logique entre les projets des diff®rents services. 

 

Le cadre de référence de lôorganisation de lôAssociation HAD SSV a été celui issu des réflexions 

relatives à la gouvernance. 

 

Chaque Pilote a eu la libert® dôorganiser ses groupes de travail avec les acteurs quôil a choisi, 

respectant le principe de pluridisciplinarité et de consultation. Puis il a élaboré sa partie en lien avec 

les orientations définies par la Direction Générale et validé par le conseil dôadministration et en 

correspondance avec les autres cadres médicaux et administratifs. 

 

Cette organisation, basée sur lôautonomie des personnels dôencadrement, a permis de r®aliser le 

projet dô®tablissement en sôappuyant sur une d®marche transversale et participative. 

 

De plus, le projet de soins intègre les représentants des usagers dans la définition des objectifs à 

venir ainsi que le patient puisquôil se base notamment sur lôexploitation et les axes dôam®lioration 

des questionnaires de satisfaction. 
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Ainsi le projet de soins répond au Décret de JUIN 2016 relatif à la Commission des usagers qui 

pr®voit la possibilit® dô®laborer un projet des usagers. 

 

Suite à une décision des membres de la CDU, il a été décidé de ne pas rédiger un projet des usagers 

en tant que tel mais dôint®grer dans le projet de soins les attentes et les propositions des usagers au 

regard de la politique dôaccueil, de la qualit® et de la s®curit® de la prise en charge et du respect des 

droits des usagers. 

 

Le projet dô®tablissement finalis® a ®t® port® ¨ lôapprobation du Conseil dôAdministration le 12 avril 

2018. 

 

Architecture du projet dõ®tablissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Le projet dô®tablissement est construit autour des projets m®dico-soignants des services de 

lôAssociation. Les secteurs transversaux qui gravitent autour de ces projets centraux constituent des 

soutiens spécialisés dôactivit®s de soins. Lôinterrelation est mat®rialis®e par les zones de 

chevauchement et par les flèches qui soulignent la volonté de construire notre organisation sur le 

principe dô®changes multidirectionnels. 

 

3- Historique g®n®ral de lôAssociation 

Références administratives 

HAD 

PROJET MEDICAL  

 

PROJET DE SOINS HAD 

 

PROJET DE SERVICE 

SSIAD /ESA 

 

Direction 

 

Finances 

Logistique et 

technique 

Politique de Prise 

en Charge du 

Médicament 

Système 

dôInformation 

Gestion des 

Ressources 

Humaines 

Développement 

Durable 

Gestion des 

Risques 

 

Qualité 
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Entité juridique 
 

Raison sociale Association Santé et Solidarité du Var 

Désignation SSV 

FINESS 83 001 855 

Adresse Espace France Europe ,1328 Chemin de la Planquette ï BP 60025  
83 951 La GARDE Cedex  

Catégorie juridique 9220 ï Association déclarée 

Enregistrement Préfecture du Var sous le N° W832001735 ï JO du 30 Juillet 1982 

Communications 
 

'  04.94.27.50.50  ê 04.94.23.72.53  < had-toulon@wanadoo.fr   
8 : www.sante-solidarite-var.fr 

Représentant légal Monsieur Bruno KURTZEMANN ï Président du Conseil dôAdministration 

Directeur Général Monsieur Jean-Bernard PERDIGAL 

 

 

Structure HAD  

Désignation  HAD Santé et Solidarité du Var 

FINESS 830 207 114 

SIREN / SIRET 328 024 815 /  328 024 815 000 81    

Catégorie 127 ï Hospitalisation à domicile 

Code discipline 223 ï Médecine Générale 

Code PSPH 1- Non participant 

Code APE 8610Z ï Activités hospitalières 

Annexes 24 24S ï Non 

Convention ARS - HAS  

Communications 
 

'  04.94.27.50.50ê  04.94.23.72.53  < had-toulon@wanadoo.fr  
8 : www.sante-solidarite-var.fr 

Historique des créations et extensions de capacité des services 

Années Evènement Places HAD 
Places 
SSIAD 

ESA 
Capacité totale 

Association SSV 

Juillet 1982 Création Déclaration JO   0 

1983 Création 35  35 

1986 Extension 40 20  60 

 
1993 

 
Extension 

 
47 

 
35 

 
 

82 

 
2004 

 
Extension 

 
57 

 
45 

 
 

102 
 

2006  
 

Extension 69 45  114 

2006 Fin des objectifs quantifiés en HAD 

2008 Extension 69 
70 (+ 15 PA 

+ 10 PH) 
 139 

 

2009 
 

Extension 69 90 + 20 PA  159 

2012 

Progression 
HAD/ 

Extension 
SSIAD 

130 133 
+ 10 

(Création) 
273 

2017 Progression 210 133 10 353 

2018-2022 Objectif 260 133 10 403 

mailto:had-toulon@wanadoo.fr
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Une expérience et un dynamisme institutionnels 

LôAssociation Sant® et Solidarit® du Var, cr®®e ¨ lôinitiative de professionnels de sant®, îuvre 

depuis son origine dans le champ des soins à domicile. 

La volonté des membres fondateurs se définit dans le nom de lôAssociation Sant® et Solidarit® du 

Var et dans la rédaction des statuts. 

 

 

Santé : 

 Lôobjectif est de faire b®n®ficier les malades et les personnes âgées de soins techniques à domicile 

lorsque leur pr®sence en milieu hospitalier ne sôimpose pas ou ne sôimpose plus mais qui ne peuvent 

plus recevoir de leur entourage tous les soins que nécessite leur  état de santé. 

 

Solidarité  :  

Lôobjectif est dôapporter aux malades et aux personnes ©g®es lôaide psychologique et mat®rielle dont 

ils peuvent avoir besoin. Cette solidarit® se manifeste parall¯lement ¨ lôactivit® de soins ou 

indépendamment de ceux-ci. 

 

Depuis sa création en 1982, lôAssociation Sant® et Solidarit® du Var, sôest donn®e pour 

mission dôassurer :  

ç A toute personne fragilis®e par lô©ge, la maladie, le handicap faisant le choix de vie de rester ¨ 

son domicile ou dans un ®tablissement dôh®bergement non m®dicalis®, de réaliser sa volonté, en 

lui garantissant une autonomie maximale, un accompagnement jusquôau terme de sa vie, dans le 

respect de son intimité en apportant une aide aux personnes de son entourage, qui contribuent, 

par leur action, à la réalisation de ce choix de vie ». 

 

Ainsi, depuis 35 ans SSV par le biais de son service dôHospitalisation ¨ Domicile (HAD) et de son 

service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) a mis en îuvre et d®velopp® de nombreux services 

de soins en direction de la population locale. 

 

Depuis, en réponse à un besoin croissant de la population, les différents services de soins à domicile 

de lôAssociation SSV ont b®n®fici® de plusieurs extensions de capacit® dôaccueil. 

 

Situées dans les mêmes locaux et tout en ayant une responsabilité administrative et soignante 

commune, les deux structures sont complètement distinctes en matière de prise en charge de 

patients/usagers et en matière budgétaire. 

 

D®nominateur commun ¨ toutes les activit®s de lôAssociation, les soins ¨ domicile trouvent ainsi 

une déclinaison adaptée à toutes les situations et à toutes les personnes. 

 

LôAssociation SSV a su, depuis son premier jour de fonctionnement, entretenir une strat®gie active 

et engag®e permanente qui lui a permis dôoccuper progressivement une place importante dans le 

paysage sanitaire et médico-social local dans la filière des soins à domicile. 

 

La structure a toujours su adapter son organisation à la réalité de son activité au fil des grandes 

étapes historiques de son développement ce qui lui confère lôexp®rience du management du 

changement lié à un contexte de croissance. 

 

Elle est donc particulièrement sensibilisée à la nécessité de faire régulièrement évoluer ses pratiques 

et son organisation. Cette habitude de la conduite du changement est une véritable force et 

caractérise une certaine maîtrise de la gestion de son propre développement. 

Une implantation territoriale connue et reconnue 
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La raison sociale de lôAssociation d®finit son territoire principal dôintervention et de comp®tence : 

Santé et Solidarité du VAR . 

 

Au fil des autorisations données à la structure, les activités ont vu leur secteur géographique 

dôintervention sô®largir consid®rablement : 

¶ Le service dôHAD a une comp®tence territoire ®largie ¨ lôensemble du Var Ouest 

¶ Le SSIAD intervient sur 17 communes autour de Toulon et sur le Canton de Besse sur 

Issole. 

 

 

Carte géographique des secteurs HAD SSV 
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Coordonner des soins ¨ domicile impose de r®aliser un travail en r®seau avec lôensemble des 

interlocuteurs locaux concernés et impliqués dans la filière des soins à domicile. 

 

Dans le cadre de ses activit®s de soins, lôAssociation SSV sôest ainsi rapproch®e de tous les 

établissements hospitaliers du secteur et de nombreuses structures médico-sociales et entretien des 

partenariats formalisés sous la forme de convention de coopération. 

 

Ce r®seau sôappuie ®galement sur une collaboration tr¯s ®troite avec tous les professionnels de sant® 

lib®raux du territoire (m®decins traitants, infirmiers, kin®sith®rapeutes, laboratoires, officines é) 

qui connaissent très bien notre établissement. 

 

Les activit®s de lôAssociation SSV concernant toujours les habitants dôune commune particuli¯re, 

les services des collectivit®s territoriales en charge de lôaction sociale constituent ®videmment des 

interlocuteurs locaux privilégiés. 
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Le régime juridique des établissements sanitaires et médico-sociaux commande bien s¾r dôentretenir 

des liens permanents avec les organismes publics de pilotage de lôaction sanitaire et sociale (ARS, 

CARSAT, CPAM). 

 

Les activités de lôAssociation constituent ainsi depuis 35 ans un service de soins parfaitement 

identifié par tous les organismes et professionnels de santé du territoire en même temps que par 

toute la population. 

 

La longévité des relations entretenues avec la population, les professionnels et les administrations 

souligne la forte implantation de lôAssociation SSV dans la vie locale et traduit une reconnaissance 

de tous, de la qualité et du sérieux du travail réalisé. 

 

Depuis toujours, lôAssociation SSV a su : 

V Inscrire ses actions sanitaires et médico-sociales dans une dynamique évolutive 

V Adapter ses projets aux populations et aux politiques de santé locales 

V Etre force de propositions pour les pouvoirs publics 

V Mettre en îuvre les projets autoris®s dans le respect des dispositions légales spécifiques 

V Int®grer la d®marche qualit® au cîur de ses activit®s 

V Coopérer avec tous les acteurs de santé du territoire 

 

LôAssociation SSV a ainsi d®montr®e sa capacit® ¨ faire des projets et ¨ les conduire ¨ leur terme. 

 

 

Tableau récapitulatif de lôactivit® HAD SSV de 2014 A 2017 
 

    2014    2015    2016    2017 

Nombre jour 60562 66201 66168 76806 

Nombre patient 628 704 795 978 

Nombre séjour 916 1101 1240 1415 

Durée moyenne  
dôun s®jour 

72.94 75.32 57.58 59.06 

 

 
 
 
 

Tableau récapitulatif de lôactivit® SSIAD/ESA SSV de 2014 A 2017 
 

SSIAD    2014    2015    2016    2017 

Nombre de 
journées réalisées 

 
33638 

 
43196 

 
44779 

 
44256 

Nombre de 
Journées  
autorisées 

47815 
 
47815 

 
47815 

 
47815 



 

Association SSV  Projet dô®tablissement  2018 - 2022  Page 14 / 154  

Taux dôoccupation 
En % 

70.35% 90.33% 93.65% 92.55% 

 

 

 

ESA    2014    2015    2016    2017 

Nombre de 
séances réalisées 

605 941 1157 1209 

Nombre de 
Séances 
autorisées 

1488 
 
1488 

 
1518 

 
1524 

Taux dôoccupation 
En % 

40.65% 63.22% 76.21% 79.33% 

 

4- Les effectifs salariés 

Lô®quipe professionnelle de lôAssociation SSV est pluridisciplinaire et couvre tous les champs de 

comp®tences n®cessaires ¨ servir la qualit® des prises en charge ainsi quôune organisation efficiente. 

 

Compte tenu du développement de notre activité au cours des cinq dernières années, lô®quipe 

médicale, lô®quipe de coordination paramédicale ainsi que la logistique et lôadministratif ont 

également progressé.  

 

Lôeffectif repr®sente le param¯tre fondamental dôanalyse de la croissance sociale de lô®tablissement. 

Le nombre de salari®s de lôAssociation a plus que doubl® depuis lôan 2000 et les ETP ont suivi 

parallèlement un chemin identique. 

 

Le seuil des 50 ETP est all¯grement d®pass® depuis lôann®e 2004 ce qui a demand® ¨ la structure de 

mettre en îuvre toutes les instances sociales obligatoires en rapport avec son effectif et dans le 

respect des dispositions légales et conventionnelles qui ont bien sûr pris une nouvelle dimension. 

 

Le climat social est toujours resté constructif et globalement équilibré mais le développement de 

notre activité au cours des 5 dernières années nôa pas ®t® sans effet sur notre organisation et a 

nécessité de nombreux changements. 

 

Afin de pallier au remplacement du personnel en arrêt maladie ou en accident du travail, tout en 

garantissant une qualité des soins, plusieurs « pools » de remplacement ont été mis en place 

(infirmiers et aides-soignants). Le personnel soignant du pool est entièrement géré par le service des 

Ressources Humaines. 

 

LôAssociation SANTE ET SOLIDARITE DU VAR compte ®galement poursuivre son 

développement en sôappuyant sur un mode de fonctionnement mixte (mi salarial-mi libéral) et ce 

afin : 

- De répondre aux attentes des patients et des familles, prescripteurs 

- Dôoffrir une r®ponse dôaval aux m®decins hospitaliers 

- Dôinscrire lôHAD dans une dynamique dôouverture et de partenariat avec les médecins de 

ville et lôensemble des acteurs de soins de ville 
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OBJECTIF  

 

PATIENT -------------- 

 

 

Tableau récapitulatif des effectifs salariés  

au 31 Mars 2018 

SERVICE  QUALIF, 
ETP  

31/03/2018 

HAD 

DIRECTION 

CENTRALE 

Directeur Général  1 

DAF 1 

DRH 1 

DSI  1 

RSSI  1 

Secrétaire générale de 

direction  
1 

  6 

DIRECTION 

OPERATIONNELLE  

Directeur  1 

  1 

MEDICAL  

Med co 4,6 

Pharmacienne 0,8 

  5,4 

FINANCES/COMPTA  

Controleur gestion  0,8 

Comptable 1,5 

Techn Adm 1 

Empl Adm 1,8 

  5,1 

QUALITE  
RAQ 1 

  1 

RESSOURCES 
HUMAINES 

RRH 1 

Assistante  RH 1,6 

  2,6 

SECRETARIAT  

Sec Dir  1 

Sec  5 

Sec  med  2 

  8 

MAGASIN  
Resp. Magasin 1 

Magasinier 3,55 

    4,55 

INFORMATIQUE  
INFO/LOG/ECO  2 

  2 

SERVICE PSY Ass, sociale 2 

HOPITAL HAD SOINS DE 

VILL E 
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Assemblée Générale (AG)  
 

¶ Reddition de comptes aux adhérents de l'association 

¶ Rapport moral 

¶ Rapport d'activité 

¶ Rapport financier 

¶ Rapport du commissaire aux comptes 

¶ Présentation de la politique budgétaire 

¶ Modification des statuts / dissolution 

¶ Modification du règlement intérieur 

¶ Election des administrateurs 

Psychologue 0,75 

  2,75 

SERVICE 
COORDINATION 

Responsable adif  2 

Cadre de santé  1 

IDEC 7 

IDE DE SUIVI  2 

  12 

DEVELOPPEMENT 

Chargée du développement 1 

Assist Chargée du 

développement 
1 

  2 

HYGIENE 

HYGIENE IDE  0,3 

IDE TERRAIN 

IDE TERRAIN 

IDE  16,5 

POOL IDE  2 

  18,5 

AIDE SOIGNANT 

AS 28,6 

AS POOL 3 

  31,6 

TOTAL HAD   102,8 

 

5- Les instances de pilotage 

Le pilotage de lô®tablissement par instance sôest particuli¯rement d®velopp® ces derni¯res ann®es. 

Ce sont aujourdôhui plus de 15 commissions, comités ou assemblées qui pilotent la structure : 

Ĕ 3 instances institutionnelles : CA, AG, CODIR /CQGDRSS 

Ĕ  11 instances « prises en charge » : CLIAS, CLUD, CLAN, COMEDIMS, CME, CDU, 

Comit® dô®thique, Commission EPP, Cellule dôIdentitovigilance, CREX, Comité de 

Développement Durable/CQVT 

Ĕ 1 instance sociale : le CSE 

Ce pilotage institutionnel représente de nombreuses réunions annuelles et mobilise plusieurs 

centaines dôheures de travail.  

 
LES INSTANCES INSTITUTIONNELLES 
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Conseil dôAdministration (CA)  
¶ Définition de la stratégie générale de l'association 

¶ Définition des politiques 

¶ Garant de la doctrine associative 

¶ Valeurs institutionnelles 

¶ Contrôle et gestion générale de l'association 

¶ Représentation judiciaire 

¶ Représentation vis à vis des tiers 

¶ Respect des statuts 

¶ Délégation(s) de pouvoir(s) 

 

 

Commission m®dicale dô®tablissement (CME) 
La CME donne son avis sur les organisations de l'activité médicale. Elle organise le développement 

professionnel continu des praticiens.  

 

La CME émet obligatoirement des avis sur la plupart des points rythmant la vie médicale de 

lô®tablissement et est soumise aux d®cisions du directeur ou aux d®lib®rations du Conseil 

dôAdministration 

 

Comité de direction (CODIR)  
Comité de pilotage (COPIL)  

 

En 2008, la nouvelle Direction a crée un Comité de Direction qui se compose des : 

- Directeur dô®tablissement 

- Médecins coordonnateurs (représentant le pôle médical)  

- Cadre de santé (représentant le pôle des soins) 

- Responsable des Ressources Humaines (représentant le pôle des ressources humaines) 

- Responsable Administratif et financière (représentant le pôle financier) 

- Adjoint de Direction, Responsable assurance qualité et gestion des risques 

- Secrétaire de direction 

- Responsables dôAntenne 

- Infirmiers coordinateurs des antennes du SSIAD 

Il se réunit mensuellement. Ces réunions reposent sur un ordre du jour élaboré par le Directeur. Des 

procès-verbaux de réunions sont rédigés. 

 

Le Comité de Direction intègre un point qualité à chaque réunion permettant à chaque membre du 

CODIR dô°tre inform® de lôavanc®e des projets sur la qualité et la gestion des risques 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Formation_professionnelle_continue
http://fr.wikipedia.org/wiki/Formation_professionnelle_continue
http://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_de_surveillance
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Comité de lutte contre les infections  
Associées aux soins (CLIAS)  

 
Un CLIAS (Comité de Lutte contre les Infections Associées aux Soins) a été créé en 2005 suite à la 

première procédure de Certification. Ses missions sont les suivantes :  

- Organiser et coordonner une surveillance continue des infections dans lô®tablissement 

- Coordonner les activit®s de lô®quipe op®rationnelle en hygiene hospitalière 

- Elaborer une politique du risqué infectieux en concertation avec la Direction, la CME et les 

professionnels de santé concernés 

- Donner son avis sur les am®nagements des locaux et les acquisitions dô®quipements ou de mat®riels 
susceptibles dôavoir une repercussion sur la prevention du risqu® infectieux 

- Mettre en place un programme interne de formation sur la prevention du risqué infectieux 

- Mettre en place un programme dô®valuations des pratiques professionnelles en association avec la 
cellule qualité 

- Transmettre chaque ann®e au Directeur de lô®tablissement qui fera valider par le CA un rapport 
dôactivit® et leur proposer un programme dôactions et de preventions ¨ mettre en oeuvre au cours de 

lôann®e suivante. 

 

 

Comité de lutte contre La dou leur (CLUD)  
 

 

Il est institu® depuis 2009 au sein de lô®tablissement dôHAD SSV.  

Le CLUD est composé de membres de droit et de membre tirés au sort parmi les personnes volontaires 

ou proposés par le Président de CME et le cadre de santé.  

Il est composé de membres dont 1/3 au moins fait partie des soins infirmiers (encadrement, infirmiers, 

aides soignants). Le mandat des membres du CLUD est de quatre ans ; il est renouvelable. 

 

 

Comité de Liaison Alimentation et Nutrition (CLAN)  
 

Il participe :  

- Au bilan de l'existant en matière de structures, moyens en matériels et en personnels, et à 

l'évaluation des pratiques professionnelles dans le domaine de l'alimentation PO et de la nutrition 

artificielle 

- A la préparation du programme annuel d'actions en matière d'alimentation et de nutrition ; il 

s'assure de la coordination et de la cohérence des actions menées au sein de l'établissement 

- A la définition de la formation continue spécifique, dans le plan de formation des paramédicaux et 

médicaux et partenaires libéraux. 

- A l'évaluation des actions entreprises et fournit un appui méthodologique aux différents 

professionnels concernés 

- Etablir et transmettre le programme et bilan annuel à la CME 
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Commission du Médicament  
Et des Dispositifs Médicaux Stériles (COMEDIMS)  

 

Conformément au décret n°2000-1316 du 26 décembre 2000, (article R 5014-52)* 

 « Chaque établissement de santé constitue en son sein un comité du médicament et des dispositifs médicaux 

stériles.  Ce comité participe, par ses avis, à la définition de la politique du médicament et des dispositifs 

médicaux stériles à l'intérieur de chaque établissement de santé, notamment à l'élaboration de la liste des 

médicaments et dispositifs médicaux stériles dont l'utilisation est recommandée dans l'établissement ainsi que 

des recommandations en matière de prescription et de bon usage des médicaments et dispositifs médicaux 

stériles et de lutte contre la iatrogénie médicamenteuse. » 

 

Le pr®sident ®labore un rapport dôactivit® annuel qui est transmis ¨ la CME et au Directeur. Chaque année, la  

COMEDIMS ®labore un plan dôactions pour les m®dicaments et les dispositifs médicaux stériles. La 

COMEDIMS diffuse des recommandations de bon usage ou de bonnes pratiques relatives à certaines classes 

thérapeutiques ou catégories de dispositifs médicaux. Elle participe à la lutte contre la iatrogénie 

m®dicamenteuse via dôune part la  s®curisation du circuit du m®dicament et dôautre part un travail sur les erreurs 

médicamenteuses. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

Commission des usagers (CDU)  
La Commission des usagers existe au sein de lôAssociation depuis 2007.   

Elle a pour principales mission : 

- De contribuer ¨ lôam®lioration de la qualit® de lôaccueil des personnes malades et de leurs proches 

- De veiller au respect du droit des usagers et de faciliter leurs démarches pour exprimer leurs avis auprès des 

responsables de lô®tablissement, entendre les explications de ces derniers et °tre inform®s des suites donn®es ¨ 

leur demande 

- Dô®tablir et transmettre le rapport annuel au Conseil dôAdministration et ¨ la CME 

 

La CDU est composée des membres suivants : 

¶ Président  

¶ Médiateur administratif titulaire 

¶ Médiateur médical titulaire/ Médiateur médical suppléant  

¶ 2 Représentants des usagers titulaire  

¶ Repr®sentant du Conseil dôAdministration  

¶ Représentant du personnel administratif titulaire  

¶ Représentant du personnel administratif suppléant  

¶ Responsable Assurance qualité : Invitée en permanence avec voix consultative. 

¶ Cadre de santé : Représentant paramédical titulaire 

¶ Infirmière coordinatrice : Représentant paramédical suppléant 

¶ Représentant du S.S.I.A.D titulaire  

¶ Représentant du S.S.I.A.D suppléant  
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Copil développement durable (C2D)et la Cellule de Qualité de Vie au 
Travail (CQVT)  

 

Deux instances dénommées COPIL DD et Cellule Qualité de Vie au Travail ont été créées au sein de  

lô®tablissement Sant® et Solidarit® du Var par la direction, respectivement en 2012 et 2014. 

 

Le COPIL DD a pour rôle la coordination des actions relatives au Développement Durable. 

Ses principales missions sont de : 

- Définir et suivre une politique de développement durable 

- Planifier une démarche développement durable 

- D®finir un programme dôaccompagnement et suivi des actions 

- Motiver et impliquer le personnel grâce à des actions de sensibilisation 

 

La finalité de la CQVT est de concilier condition de travail des salari®s et vie priv®e, avec lôefficacit® de 

lô®tablissement. 

Ses principales missions sont de : 

- Définir et suivre une politique de qualité de vie au travail  

- Veiller sur les conditions de travail collectives et individuelles 

- Définir un programme de pr®vention ou dôaccompagnement et suivi des actions (DD et CQVT) 

 

 

1- CONSTITUTION DU COPIL DD ET CQVT : 

 

- Mr PERDIGAL : Directeur 

- Mme LEFEVRE : Adjointe de Direction ï RAF 

- Mme LARIOS : Secrétaire de direction 

- Mr DELPEUCH : Informaticien 

- Mme SIMON : Adjointe de Direction RAQ 

- Mme MORTREUX : IDEC SSIAD ïRéférent sécurité 

- Mme POLETTI : Infirmière Hygiéniste 

- Mme HOUDARD : Pharmacienne coordinatrice 

Mme MALTESE : Adjoint de Direction En 2012, un Comité de pilotage de Développement Durable a été 

mis en place au sein de la structure. Ce dernier est composé aujourdôhui des membres suivants : 

¶ Directeur dô®tablissement 

¶ Responsable Administratif et financière (représentant le pôle logistique, comptable et financier)  

¶ Responsable des Ressources Humaines 

¶ Responsable assurance qualité et gestion des risques 

¶ Secrétaire de direction  (représentant le pôle des achats bureautique) 

¶ Informaticien (représentant le pôle de gestion informatique et économique) 

¶ Responsable logistique (représentant le pôle logistique) 

 

Comit® dô®thique  
Il a un rôle de réflexion sur toutes les approches éthiques des patients pris en charge au sein de notre 

structure. Il a pour principales missions : 

- Analyser les situations rencontrées et proposer des recommandations 

- Participe au comit® dô®thique du réseau départemental selon nécessité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Commission EPP  
En 2012, une Commission EPP a été mise en place au sein de la structure. Elle a pour 

principales missions de : 

¶ Participer ¨ lô®valuation des pratiques professionnelles 

¶ Contribuer ¨ lô®laboration de la politique qualité et sécurité des soins  

¶ Elaborer le programme dô®valuation des pratiques professionnelles  

¶ Assurer la validation individuelle des programmes ou actions réalisés par les praticiens 

¶ Recenser les actions dô®valuation r®alis®es ou en cours 

¶ Formuler des recommandations (de choix) de thématiques 

¶ Assister méthodologiquement à la réalisation des évaluations  

¶ Informer la CME de lôavanc®e du programme et de lôimpact des actions mises en îuvre  

¶ Assurer lôinformation en mati¯re de dispositif dôEPP ¨ destination des équipes médicales 

¶ Planifier la réalisation des différentes EPP  

¶ Assister au comité de pilotage  
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LES INSTANCES SOCIALES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Comité Social et économique  (CSE)  
 

Le comité économique et social (CSE) remplace les représentants élus du personnel dans l'entreprise. 

Il f usionne l'ensemble des instances représentatives du personnel (IRP), délégués du personnel (DP), 

comité d'entreprise (CE) et comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).  

 

Attributions du CSE : 

¶ La délégation du personnel au CSE a pour mission de présenter à l'employeur les 

réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l'application du code du 

travail et des autres dispositions légales concernant notamment la protection sociale, ainsi que 

des conventions et accords applicables dans l'entreprise. 

¶ Elle contribue à promouvoir la santé, la sécurité et les conditions de travail dans l'entreprise et 

réalise des enquêtes en matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à 

caractère professionnel. 

¶ Les membres de la délégation du personnel du CSE peuvent saisir l'inspection du travail de 

toutes les plaintes et observations relatives à l'application des dispositions légales dont elle est 

chargée d'assurer le contrôle. 

Expression des salariés :  

¶ Le CSE a pour mission d'assurer une expression collective des salariés permettant la prise en 

compte permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l'évolution 

économique et financière de l'entreprise, à l'organisation du travail, à la formation 

professionnelle et aux techniques de production. 

 

Délégation syndicale (DS)  
¶ Repr®sentation syndicale aupr¯s de lôemployeur 

¶ Négociation collective 

¶ Accords dôentreprise 

¶ Consultation, avis ou accord 
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LE PILOTAGE EXTRA-INSTITUTIONNEL 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
d®pendants des administrations publiques en charges de lôaction sociale. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Organismes publiques  
 

¶ Ministère du travail, de lôemploi et de la sant® 

¶ Agence Régionale de Santé (ARS) ï Délégation territoriale 

¶ Observatoire du médicament et des innovations thérapeutiques (OMIT) 

¶ Agence technique de lôinformation hospitali¯re (ATIH) 

¶ Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) 

¶ Caisse primaire dôassurance maladie (CPAM) 

¶ Caisse dôassurance retraite et de la sant® au travail (CARSAT) 

¶ Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l'Emploi (DIRECCTE) 

¶ Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 

(URSSAF) 

¶ Haute autorité de santé (HAS) ï Organisme indépendant mais dont les actions sont 

précisées dans la Loi (Code de santé publique) 

 

Organisations professionnelles et autres types          
de coopéra tions                                

 

¶ Fédérations : FEHAP, FNADEPA 

¶ Commission Nationale HAD FEHAP 

¶ Syndicats et ordres : m®decins, pharmaciens, infirmiers, kin®sith®rapeutes é 

 

Collectivités territoriales  
¶ Conseil général 

¶ Municipalités 

¶ Centres communaux dôaction sociale (CCAS) 

 

Coopérations  
¶ Etablissements de santé des armées publics et privés du territoire 

¶ Services des urgences du territoire 

¶ Professionnels de santé libéraux 

¶ Pharmacies hospitalières et officines de ville 

¶ Entreprises de transports sanitaires 

¶ Laboratoires dôanalyses m®dicales 

¶ Maison de retraites (EHPAD) et autres structures médico-sociales 

¶ Réseaux de santé : soins palliatifs, ressources sant® é 

¶ Centres locaux dôinformation et de coordination (CLIC) 

¶ Associations de bénévoles 

¶ Entreprises de locations des dispositifs médico-techniques à domicile 

¶ Représentants des usagers 
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6- Les évolutions réglementaires 

1- La démarche qualité 

 

Depuis plus de 15 ans (depuis 2003), lôAssociation SANTE ET SOLIDARITE DU VAR (SSV) sôest engag®e 

avec dynamisme dans une démarche dôam®lioration de la qualit® et s®curit® des soins et dans une politique de 

gestion des risques et ce afin de garantir au mieux la qualit® et lôefficience de la prise en charge des patients. 

LôAssociation SANTE ET SOLIDARITE DU VAR a la volont® de renforcer et structurer sa démarche 

dôam®lioration de la qualit® de la prise en charge et des soins prodigu®s ainsi que sa maitrise des risques liés 

au fonctionnement de lô®tablissement. 

La politique dôam®lioration de la qualit®, de la s®curit® des soins et de la gestion des risques se d®cline en 

plusieurs orientations, fortement inspir®es par lôenvironnement r¯glementaire et normatif, les 

recommandations auxquelles les établissements de santé doivent répondre ainsi que les résultats de la dernière 

procédure de certification. 

La politique qualit® de lôassociation SSV a pour objectif la satisfaction de ses usagers et de leur entourage, 

ainsi que celle de son personnel et de lôensemble des acteurs externes avec lesquels lô®tablissement collabore 

(m®decins, param®dicaux, fournisseurs é). 

LôAssociation SSV a re­u la visite des experts visiteurs en SEPTEMBRE 2017. Les objectifs et 

caractéristiques de cette visite V2014 étaient de : 

ü V®rifier lôappropriation des risques par les professionnels de terrain et 
leur niveau de maitrise 

ü Mesurer le niveau de maturité par processus 

ü V®rifier que les proc®dures sont connues, appropri®es, et faciles dôacc¯s 

ü Centr®e sur le cîur de m®tier : les soins 

ü Centrée sur le terrain 

ü Méthode de base : audit de processus 

ü 6 thématiques/processus investigués : Droits du patient/Dossier du 

patient/Parcours du patient/Management Qualité Gestion Des Risques 

/Prise En Charge Médicamenteuse/Gestion des équipements au 

domicile du patient 

 

La Haute Autorité de Santé a décidé pour Santé et Solidarité du Var UNE CERTIFICATION DE 

LôETABLISSEMENT ï Classe A. 

 

2- La gestion des risques 

 

Corollaire de la démarche qualité, la gestion du risque devient une priorité pour tout établissement. 

Il sôagit ®galement dôune ®volution culturelle majeure qui requiert m®thode, expertise et 

anticipation. 

 

Le risque est appr®hend® au sens le plus large possible puisquôil concerne aussi bien les patients et 

leur entourage que les professionnels de santé mais également les risques liés aux partenaires et 

fournisseurs des services, les risques liés aux infrastructures et dispositifs techniques et les risques 

induisant une situation de crise. 
 

Sôil est coh®rent de confier le pilotage de la gestion du risque au service qualité pour les patients, il 

est n®cessaire dôassocier le service RH pour le volet des salari®s tout en veillant ¨ impliquer tous les 

acteurs et tous les secteurs dôactivit® pour avoir une approche la plus exhaustive possible. 
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Dict®e par un souci dôam®lioration continue de la qualit®, la prise en compte conjointe 

(QUALITE/RH) de la gestion des risques semble également répondre aux risques contentieux. 
 

Cela demande en tout cas une ®volution de lô®tablissement en m°me temps quôun renforcement de 

son expertise juridique sur ce volet. 

 

La déclinaison pratique de la gestion des risques se traduit principalement par : 

¶ Lô®volution des instances existantes afin dôen assurer la p®rennisation dans le temps 

(CREX, RMM, REMEDé) 

¶ Une implication collective (Enqu°tes diverses, EPPé) 

¶ Lô®laboration dôun programme global de gestion des risques, le PGR 

¶ La désignation interne de vigilants 

¶ Lôoptimisation du système de gestion des incidents et évènements indésirables 

¶ Lôoptimisation du système de gestion des plaintes et réclamations 

 

Plus largement, la direction de lôAssociation SSV a parfaitement pris conscience de lôimportance 

dôint®grer le volet assurantiel dans toutes les r®flexions conduites (op®rationnelles et strat®giques). 

 

3- La procédure budgétaire et le mode de financement 
 

Le contrôle et le pilotage très encadré des financements par les autorités de tutelle constituent la 

« règle du jeu » fondamentale et les établissements et leur direction ont depuis toujours intégrer cet 

élément. 
 

Il est cependant important de mettre en relief certaines évolutions récentes de ce mode de 

fonctionnement dont les répercussions sur la vie des établissements sont majeures. 
 

Ainsi depuis les années 2000, et jusquô¨ la nouvelle loi du 26 Janvier 2016 (dite Loi de 

modernisation) cet encadrement public des activités sanitaires et médico-sociales présente-t-il les 

caractéristiques suivantes : 

¶ Un rythme effr®n® des r®formes dôampleur 

¶ Une production juridique quasi quotidienne 

¶ Une densité et une complexité des procédures 

¶ Un empilement des sollicitations 

¶ Un renforcement des mécanismes de contrôles 

¶ Une dématérialisation des procédures via des plateformes Internet 

 

 
 

 

4- La loi du 26 JANVIER 2016 de modernisation du système de santé 

 

Lôobjectif de cette LOI SANTE est de sôattaquer aux in®galit®s de sant® en affirmant la place 

d®terminante de la pr®vention et de lô®ducation en sant® et en illustrant un parcours de soins côest-à-

dire une prise en charge dans la proximité et la continuité. 

 

La loi propose ainsi de rassembler les acteurs de la sant® autour dôune strat®gie partag®e et sôarticule 

autour de titres : 

- Titre 1 : renforcer la prévention et la promotion de la santé 

- Titre 2 : faciliter au quotidien le parcours de santé des français 

- Titre 3 : innover pour garantir la pérennité de notre système de santé 

- Titre 4 : renforcer lôefficacit® des politiques publiques et la d®mocratie sanitaire 

- Titre 5 : mesures de simplification et dôharmonisation 

 

La Loi HPST et la circulaire du 4 Décembre 2013 relative au positionnement et au développement 

de lôhospitalisation ¨ domicile 
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Les grandes tendances auxquelles lôAssociation SSV sôest adapt®e sont principalement les 

suivantes : 

¶ Une incitation au regroupement et/ou ¨ la mise en îuvre de dispositifs de coop®ration inter-

établissements 

¶ Un décloisonnement étendu des secteurs sanitaires et médico-sociaux (fongibilité 

asymétrique des budgets, possibilités de prises en charge conjointes sanitaires et médico-

sociales é) 

¶ Une redistribution des rôles et missions des administrations publiques : ARS, CARSAT, 

CPAM, Conseils Généraux 

¶ Une nouvelle réforme des procédures budgétaires et des process de gestion 
 

Quelques ®tablissements dôHAD de la r®gion, conscients des enjeux de cette r®forme, ont d®j¨ 

entrepris une réflexion visant à renforcer leur coopération et à mettre en commun leurs moyens au 

sein dôun groupement dont le travail constituerait un premier ®l®ment de r®ponse. 
 

Le directeur de lôAssociation SSV est bien s¾r tr¯s impliqu® dans ce dispositif principalement ¨ 

deux niveaux : 

¶ Expertise T2A et incidences financières 

¶ Expertise en négociation. 

¶ Expertise juridique. 
 

La Loi HPST repr®sente une ®volution majeure dans lôorganisation des activit®s sanitaires, sociales 

et médico-sociales. 
 

Il sôagit dôune Loi dont la port®e concerne tous les champs dôactivit® de lôAssociation et dont il 

faudra suivre la parution des d®crets dôapplication afin dôajuster notre fonctionnement. 
 

LôAssociation SSV devra rester attentive et vigilante pour toujours inscrire ses projets et actions en 

conformités avec les politiques publiques de santé. 

 

7- Les objectifs g®n®raux du projet dô®tablissement et la 
m®thodologie dô®laboration 

Objectifs généraux Commentaire 

D®ployer et mettre en îuvre les  

260 places dôHAD 

Le niveau dôactivit® cible devra °tre atteint en 2022. 

 

La couverture de lôensemble du Var Ouest par le 

service a ®t® mise en îuvre : 

¶ La Garde 

¶ La Seyne sur Mer  

¶ Brignoles 

 

La polyvalence du service HAD doit être conservée. 

D®ployer et mettre en îuvre les 

143 places de SSIAD/ESA 

Selon un rythme pluriannuel progressif, la capacité 

dôaccueil de 143 places devra °tre atteinte en 2022. 
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Adapter les dimensions 

humaines, managériales, 

matérielles et financières au 

d®veloppement de lôAssociation 

Le développement à venir devra passer par la mise en 

place dôune organisation qui sôadaptera aux ®volutions 

attendues de lôAssociation. 

Soutenir lô®volution de la 

d®marche qualit®, de lôoutil 

dô®valuation vers la culture 

dô®tablissement 

La culture de la qualité devra se poursuivre et ce afin 

de maintenir la dynamique engagée. 

 

 

Objectif thématique : 

le projet médical 
Commentaire 

Prise en charge des personnes 

âgées et des personnes 

handicapées avec volet spécifique 

EHPAD 

 

 

La prise en charge des personnes âgées et ou 

handicap®es sera donc un axe principal de lôHAD au 

cours des prochaines années. 

Les liens avec les EHPAD et les ESMS devront être 

renforcés 

Soins palliatifs et fin de vie 

 

La prise en charge des patients en soins palliatifs et en 

fin de vie se développera à travers les liens avec les 

établissements hospitaliers partenaires 

Infections neurologiques et 

évolutives ou post traumatiques 

 

Il sôagit de proposer une alternative conjuguant la 

rigueur ®conomique avec le souhait dôun retour ¨ 

domicile même dans des situations complexes et 

favoriser une réadaptation dans le lieu de vie du 

patient avec un entourage familial porteur à travers la 

mise en place dôun projet de vie. 

 

Sorties précoces de chirurgie 

 

Développement de la prise en charge précoce des 

patients issus des services dans lôobjectif de 

raccourcir la dur®e de s®jour et dôapporter les soins au 

domicile en restant e lien étroit avec les services 

dôamont. 

Pansements complexes/soins de 

nursings lourds 

 

Développement de la prise en charge des soins non 

réalisables en ville car trop complexes ou trop 

techniques 

 

 

Objectif thématique : 

Le projet de soins HAD 
Commentaire 

 

Le projet de soins décline les axes du projet médical 

en rendant ce dernier transversal (quel que soit les 

modes de prise en charge) et opérationnel pour les 

équipes paramédicales et les services de support 

(logistique, psycho-social, etc.). 

Il couvre lôensemble du processus de soins permettant 

ainsi dôoptimiser la s®curit® et la qualit® des soins :  

- Les prises en charge de patients : lôobjectif 
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principal est d®velopper lôactivit® ainsi que les 

types de prises en charge en ciblant sur les 

actions de formation, communication et 

information auprès de nos partenaires. 

Lôobjectif sera ®galement dôam®liorer notre 

r®activit® de prise en charge dôun patient dans 

les meilleures conditions (24h/48h) 

- La démarches qualité : SSV entend poursuivre 

sa dynamique qualité notamment par la mise à 

jour régulière de de nos processus de soins 

conformément aux évolutions des pratiques et 

de la règlementation. Les axes de travail 

concernent principalement les droits des 

patients, la prise en charge de la douleur et des 

soins palliatifs, la gestion du risque infectieux 

et le dossier patient. 

 

 

 

Objectif thématique :  

Projet logistique et technique 
Commentaire 

 

 

Logistique 

 

R®flexion sur lôorganisation du service logistique au regard de 

lô®volution de lôactivit® et des projets de lôassociation  

Réflexion sur la dématérialisation des supports de commande  

Optimiser les circuits dôachat afin dôam®liorer le rapport qualit®/prix 

 

Parc automobile 

Optimiser les dur®es dôimmobilisation des véhicules 

Optimiser la gestion des spear 

Anticiper la mise en place des équipements « NEIGE è lôhiver 

 

 

Objectif thématique : 

Politique de circuit du 

médicament 

Commentaire 

Poursuivre le projet 

dôinformatisation du circuit du 

médicament 

 

Suite à la mise en production du module CM en juin 2017, 

d®veloppement de lôutilisation de cet outil ¨ compter de la 

mise à disposition de la version 2. Ensuite, formation des 

tous les médecins coordonnateurs puis proposition de test à 

des médecins traitants volontaires (1 par site) pour utiliser 

lôoutil de prescription au quotidien .En parall¯le, 

incrémentation de la base des protocoles par le pharmacien 

coordonnateur pour faciliter dôacte de prescription des 

médecins. 

Poursuivre la réflexion sur la 

traçabilit® de lôadministration 

des médicaments 

 

Passage dóune tra­abilit® papier dôun tryptique ¨ une 

traçabilité informatisée exhaustive via Athome® Mobile 

sur smartphone par les IDE salariées et libéraux. Les 

pr®requis ¨ cette tra­abilit® sont le fait dôavoir des 

prescriptions complètes informatisées saisie dans Athome®  

et ayant fait lôobjet dôune analyse pharmaceutique pr®alable 

¨ lôadministration. 

Déployer la conciliation 

médicamenteuse 

 

Cr®ation dôun groupe de travail d®di® avec approbation 

préalable de la CME et de la Direction. D®finition dôun 

type de patient et de prescripteurs cibles pour débuter une 
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expérimentation en 2018 avec une montée en charge 

progressive du nombre de conciliations réalisées de 2019 à 

2022.en parall¯le demande dô®volution du logiciel métier 

pour inclure la tra­abilit® de cette activit® dans AtôHomeÈ. 

Mener une réflexion sur 

lôantibioth®rapie en HAD 

 

Mise en place dôun suivi des carbap®n¯mes en 2018 avec 

indications puis montée en charge progressive de la 

validation dôantibioth®rapie (indication, documentation 

bact®riologique) pour les autres classes dôantibiotiques 

notamment ceux r®serv®s ¨ lôusage hospitalier. 

 

 

Objectif thématique : 

RH 
Commentaire 

Gestion prévisionnelle 

des emplois et des 

compétences 

 

 

Lôoutil de GPEC sera développé et généralisé à tous les personnels,  

 

La formation 

professionnelle et 

lô®volution 

Améliorer la communication sur les dispositifs de formation et poursuivre la 

politique dynamique de formation 

 

La qualité de vie au 

travail  

 

Poursuivre lôidentification, la quantification et lôanalyse des facteurs de risques 

professionnels 

 

La communication et le 

dialogue social 

  

 

Le service RH devra poursuivre à maintenir le dialogue social avec les RP. 

 

Objectif thématique : 

Le projet de soins SSIAD/ESA 
Commentaire 

 

Poursuivre le d®veloppement de lôactivit® des SSIAD et de 

lôESA  

 

Développer la coopération avec les partenaires extérieurs par le 

biais de conventions (Hôpitaux, CLIC, etc.) 

 

R®pondre aux appels ¨ projets de lôARS PACA li®s au 

développement ou aux projets innovants des SSIAD/ESA 

(SSIAD de nuit, etc.) 

 

Développer les prises en charge communes SSIAD-HAD : 

guide méthodologique Mars 2018 

 

Elaborer, mettre en îuvre et assurer le suivi du CPOM SSIAD 

afin dôatteindre les objectifs quantitatifs et qualitatifs qui seront 

fixés 

Poursuivre la démarche qualité initiée lors de la dernière 

évaluation externe au SSIAD/ESA 
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8- Une croissance à poursuivre dans une logique de 

territoire 

Un historique réglementaire particulier 

Afin dôappr®hender au mieux la dimension du service HAD et les évolutions de sa capacité 

dôaccueil il est opportun de rappeler bri¯vement lôhistorique r®cent des ®volutions r®glementaires 

nationales, r®gionales et sp®cifiques ¨ lôAssociation SSV. 

 

Ĕ Septembre 2003 : lôOrdonnance du 30 septembre 2003 portant simplification de 

lôorganisation et du syst¯me de fonctionnement du système de santé 
 

Cette ordonnance fait disparaître le taux de change qui imposait la disparition de 2 lits 

dôhospitalisation dôh¹pital ou clinique avant toute cr®ation dôun lit dôHAD ainsi que la suppression 

de lôopposabilit® de la carte sanitaire aux structures dôhospitalisation ¨ domicile. 

Cette lev®e de ces dispositifs de r®gulation de lôoffre de soin a permis dôencourager particuli¯rement 

le d®veloppement des places dôHAD. La notion de taux dô®quipement territorial dispara´t et 

lôactivit® dôHAD nôest pas contingent®e par un volume plafond. 

 

Ĕ 2006 : autorisation dôextension de capacit® de lôHAD de lôAssociation SSV par lôARH 

précisant que : 
 

¶ La capacit® dôaccueil est fix®e ¨ 69 places 

¶ La zone dôintervention du service concerne d®sormais : lôensemble du territoire de sant® 

n°8 : VAR OUEST 

 

Ĕ 2006 : la loi de Financement de la Sécurité Sociale 2006 
 

Cette Loi permet aux ®tablissements dôHAD dô°tre désormais intégralement financés sur le modèle 

médico-économique. (Abandon de la mixité des ressources T2A +DAC) 

Le d®ploiement de lôactivit® ne devient limit® que par la couverture g®ographique autoris®e du 

service, le volume de s®jours r®pondant ¨ lôencadrement du dispositif tarifaire de la T2A. 

 

Ĕ 26 mars 2007 : signature CPOM entre lôHAD et lôARH 
 

¶ Lôannexe 1 relative aux orientations strat®giques pr®cise les objectifs du service : 

1. D®ployer et mettre en îuvre une activit® d®partementale 

2. Poursuivre le développement de la chimiothérapie à domicile 

3. Préserver le caractère polyvalent du service 

4. Garantir la qualité, la sécurité et la continuité des soins 

5. Renforcer les compétences des professionnels en fonction des caractéristiques des patients 

hospitalisés 
 

¶ Lôannexe 2 relative aux objectifs quantifi®s de lôoffre de soins confirme : 

1. Le caractère polyvalent du service 

2. Le territoire dôintervention du service : Lôensemble du Var Ouest. 

3. Lôabsence de limitation quantitative de lôactivit® d®ploy®e 
 

Les éléments du CPOM ainsi que les évolutions réglementaires évoquées rendent ainsi caduque la 

capacit® dôaccueil de 69 places. 

Les services dôhospitalisation ¨ domicile doivent d®sormais °tre appr®hend®s comme une offre de 

soins r®pondant aux besoins de la population dôun territoire, la r®gulation de lôactivit® reposant sur 

le modèle de financement médico-®conomique de lôactivit®. 

Ainsi notre service sôest-il efforcé de poursuivre son développement en apportant une réponse 

sanitaire adaptée aux besoins des habitants du territoire. 
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¶ Juin 2008 : le projet médical de territoire 
 

 

¶ Le PRS 2 PACA (2018-2022) 
 

Il sôagit ici de mettre en ®vidence quelques extraits du texte permettant de comprendre le 

positionnement de lôAssociation SSV au regard des orientations r®gionales de sant®. 

 

« III - Evaluation des besoins 

 

1. Globalement, en France, il existe un consensus pour reconnaître un besoin de développer 

lôHAD 
 

Ce consensus a conduit ¨ mettre en îuvre des moyens propres ¨ favoriser ce d®veloppement. On 

citera : 

- Le Plan Hôpital 2007 et son objectif national de 8 000 places dôHAD autorisées en 2005, ce 

qui correspond ¨ un taux dô®quipement de 13,5 places pour 100 000 habitants 

- Lôannonce en 2006 dôun objectif national de 15 000 places ¨ lôhorizon 2010 ce qui 

correspond ¨ un taux dô®quipement de 24 places pour 100 000 habitants 

- Un traitement particulier de lôHAD au sein de la r®forme de lôorganisation des soins : 

o Suppression immédiate du caractère opposable de la carte sanitaire, ordonnance 

o Suppression du taux de change hospitalisation compl¯te / places dôHAD, Sept. 

o Inscription de lôHAD dans la liste des volets obligatoires du SROS 

o Limitation des objectifs quantifi®s opposables au nombre de sites dôimplantation 

- R®f®rence ¨ lôint®r°t de ce type de prises en charge dans plusieurs circulaires relatives à 

lôorganisation des soins : 

o Filière gériatrique 

o Prise en charge des urgences 

o Cancérologie 

- Financement selon la Tarification ¨ lôActivit® ¨ 100 % dans les secteurs publics et priv®s ¨ 
compter du 1er janvier 2006 pour cette modalité de prise en charge » 

 

Ĕ Les activit®s du service dôhospitalisation de lôassociation SSV se sont ®galement appuy®es 

sur les recommandations générales du SROS dont on peut retenir les principaux extraits 

suivants : 
 

« Lôobjectif principal est de permettre ¨ lôensemble de la population de la r®gion dôavoir acc¯s ¨ 

une alternative ¨ lôhospitalisation compl¯te [é] 
 

[é] les structures existantes, ou à créer, auront un caractère polyvalent et assureront la diversité 

des prises en charges proposées. 
 

[é] Dans les territoires dont lôimportance de la population ne justifierait pas, à elle seule, une 

HAD dôune capacit® suffisante, il conviendra de rechercher une coh®rence organisationnelle et 

géographique qui pourra consister, pour une structure, à intervenir sur plusieurs territoires (un 

site principal avec des antennes délocalisées) ou encore à mutualiser les moyens de structures 

intervenant sur plusieurs territoires. 
 

Ĕ Le service dôhospitalisation a su pr®server son caract¯re polyvalent par une large diversit® 
des typologies de patients pris en charge. 

 

Ĕ Son implantation  a respecté les engagements pris dans le cadre de son autorisation et du 

CPOM sign® avec lôARS PACA. 
 

Ĕ Les activités du service HAD ont été déployées conformément aux orientations définies dans 

le SROS avec le souci permanent dôoffrir un service de sant® de qualité et un égal accès aux 

soins à la population du territoire. 
 

Les nouvelles orientations de santé publique 
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Il sôagit dans ce chapitre de pr®senter sommairement les analyses et objectifs des autorit®s sanitaires 

régionales qui vont constituer les grands axes stratégiques en matière de santé pour les prochaines 

ann®es et qui ont un impact direct sur le projet dô®tablissement de lôAssociation SSV. 

 

La poursuite du d®veloppement du service dôHAD repr®sentant un point fort du projet 

dô®tablissement de lôAssociation SSV, les liens avec les politiques publiques de santé sont donc ici 

particulièrement mis en évidence. 

 

Notre analyse prend donc appui sur le Projet R®gional de Sant® Provence Alpes C¹te dôAzur 2012 - 

2016 arrêté par M. DEROUBAIX, Directeur Général de l'ARS PACA le 30 janvier 2012 : 

¶ Le Plan Stratégique Régional de Santé (PSRS) 

¶ Le Schéma Régional de Prévention (SRP) 

¶ Le Sch®ma R®gional dôOrganisation des Soins (SROS) 

¶ Le Sch®ma R®gional dôOrganisation M®dico-Sociales (SROMS) 

¶ Le Programme r®gional dôacc¯s ¨ la prévention et aux soins (PRAPS) 

¶ Le Programme interd®partemental dôaccompagnement des handicaps et de la perte 
dôautonomie (PRIAC) 

¶ Le Programme régional de télémédecine 

¶ Le Programme pluriannuel régional de gestion du risque 

¶ Le Programme r®gional dôactions en faveur du respect et de la promotion des droits des 

usagers, et de la qualité de la prise en charge 

1- CPOM 2012-2017 

Ĕ Orientations stratégiques du CPOM  2012 - 2017 

 

1. D®ployer et mettre en îuvre une activit® sur lôensemble du Var Ouest 

2. Développer de la prise en charge des personnes âgées et handicapées. 

3. Développer de la prise en charge des Soins palliatifs 

4. Développer de la prise en charge de la Cancérologie 

5. Développer de la prise en charge de la périnatalité 

6. Développer de la prise en charge de la Médecine Physique et de réadaptation. 

 

Un nouveau CPOM pour l'HAD sera contractualisé courant 2018 au regard des objectifs du PRS II. 

De même, le SSIAD et l'ESA contractualiseront un CPOM en 2019. 

2- 2018 : Vers un nouveau projet dõ®tablissement li® au nouveau PRS 2 

Le pr®c®dent projet dô®tablissement couvrait la p®riode 2013-2017.et le nouveau concerne la 

période 2018-2022 

 

Nous sommes toujours dans l'attente de la parution du PRS II actuellement en cours de validation 

afin de nous permettre de finaliser les réflexions relatives au projet de management et de faire 

coïncider les projets internes avec la temporalité des politiques de santé : 

 

a- Le projet de nouvelle gouvernance de SSV a entretenu des réflexions et a pu être finalisé au 

cours de lôann®e 2017 et approuv® par le Conseil dôAdministration. Il constitue le socle du 

projet organisationnel et manag®rial pr®sent® dans notre projet dô®tablissement. 

 

b- Il nous a également semblé opportun de caler notre projet sur les nouvelles orientations 

quinquennales de santé publique : 

 

¶ La publication courant 2018 du nouveau jet Régional de Santé constitue une 

référence essentielle de convergence des projets internes et des politiques de santé. 
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Cette nécessaire cohérence donne autant de force que de crédit aux propositions de 

lôAssociation SSV. 

¶ Parall¯lement, 2018 marque ®galement lôann®e du renouvellement du CPOM de 
lôHAD. 

Il était également opportun de baser les éléments du CPOM sur les projets 

dô®tablissements 

¶ Enfin, la signature fin 2017 du CAQES (ex. Contrat de Bon Usage des 

Médicaments).  

 

c- Enfin, lôHAD est entrée en 2016 dans une nouvelle démarche de certification par la Haute 

Autorité de Santé dont la visite a eu lieu en septembre 2017. Il a été important pour 

lô®tablissement de faire coµncider la phase dôauto®valuation avec la mise à jour du projet 

dô®tablissement. Les ®volutions ont ®t® nombreuses ces derni¯res ann®es et les projets ont 

une incidence directe sur la politique qualité déployée. 

 
3- Projet Régional de Santé II- Volet HAD 

 

Le PRS II est en concertation publique à partir du 15 Mars pour une publication en Juillet 2018. 

 

Le plan strat®gique r®gional de sant® a fix® 6 grandes priorit®s dans lôensemble des champs de son 

activité : la prévention, les soins ambulatoires et hospitaliers et les prises en charge médico-sociales. 

Ces priorités définissent les orientations stratégiques du projet régional de santé : 

- Inégalités de santé : r®duire les ®carts dôacc¯s ¨ la sant® 

- Handicap et vieillissement : pr®venir et accompagner la perte dôautonomie 

- Risques sanitaires : mieux anticiper et renforcer la veille et la gestion des crises 

- Périnatalité et petite enfance : promouvoir lô®galit® de sant® d¯s la naissance 

- Maladies chroniques : améliorer la qualité de vie et prévenir les complications 

- Santé mentale et addictions : mieux soigner, mieux accompagner 

Le PRS 2 intègre un volet HAD qui décline 4 objectifs opérationnels : 

1- Positionner les HAD pour fluidifier le parcours du patient 

2- Am®liorer lôefficience des structures dôHAD 

3- Homogénéiser la couverture territoriale dans leur polyvalence et dans leurs spécialités 

4- Améliorer la qualité 

 

 

Pour les SSIAD PA : pr®vision de mesure de lôactivit® et de r®vision des agr®ments ï 

Expérimentation de SSIAD de nuit 

 
4- Les aspects quantitatifs 

 
Bien quôil nôexiste pas dôObjectif Quantifi® dôOffre de Soins (OQOS) qui contingenterait lôactivit® 

dôHAD, il est cependant important dôappr®hender le dimensionnement du service en termes de 

capacit® dôaccueil. En compl®ment des analyses pr®c®dentes, la capacit® du service dôHAD doit 

®galement sôappuyer sur le crit¯re du taux dô®quipement cible, fix® par le minist¯re de la sant® ¨ 30 

places pour 100 000 habitants. 

 

Secteurs d'implantation 2018 2019 2020 2021 2022 

Population du territoire 1062939 1069121 1075321 1081557 1087830 

Taux de progression annuel 
(Source PSRS PACA) 

0.58%     
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Capacité théorique du VAR 318 320 322 324 326 

Capacité totale retenue 240 245 250 255 260 

 

Lô®tude d®mographique de notre territoire dôimplantation permet de mettre en ®vidence le fort 

potentiel de développement pour la structure. Notre expérience de la gestion de la croissance nous 

pousse ¨ la prudence et ¨ ramener notre objectif capacitaire ¨ 260 places ¨ lôhorizon 2022. La vitesse 

de montée en charge est toujours difficile à appréhender car elle dépend de nombreux facteurs qui 

pour certains sont ind®pendants des actions de lôAssociation SSV (d®mographie des professionnels 

sur une zone par exemple). 

 

9- Une gouvernance adaptée aux évolutions 

Depuis leur création il y a plus de 35 ans, les services de lôAssociation ont régulièrement bénéficié 

dôextensions de leur capacit® dôaccueil, en r®ponse ¨ un besoin croissant de la population et dans le 

respect des politiques successives de santé publique. 

 

Un coup dôacc®l®rateur ¨ cette croissance a été porté ces dernières années avec les autorisations 

dôextensions importantes du service HAD et du SSIAD. 

 

Si nous avons toujours su adapter notre fonctionnement à notre croissance, permettant ainsi de 

soutenir et dôencourager le fort dynamisme qui caractérise SSV, nous constatons aujourdôhui que la 

taille de la structure et les perspectives de développement nous positionnent à un carrefour 

historique qui impose une adaptation permanente de notre organisation à ces évolutions. 

 

Ce constat, unanimement partagé par les membres du Conseil dôAdministration, a conduit à mettre 

en place un nouveau modèle organisationnel de SSV en phase avec les enjeux de croissance que 

nous avons identifiés. 

 

Le Conseil dôAdministration et la Direction ont donc mis en place en 2017-2018 une organisation 

nouvelle. 

 

Le Conseil dôAdministration a donc approuvé un nouveau modèle organisationnel qui constitue le 

socle de notre modèle de gestion de gestion et de management et qui revêt une portée transversale 

majeure ¨ toutes les activit®s et services de lôassociation. 

 

Ce mod¯le sôappuie notamment sur le renforcement de lô®quipe de direction et la mise en place 

dôune Direction G®n®rale. 

 

Il permettra, outre la consolidation du développement antérieur, la poursuite de la croissance des 

activit®s de lôAssociation, notamment celle du service dôHAD. 

 

Cette nouvelle organisation devra également permettre de développer le champ coopératif de 

lôAssociation avec tous les partenaires institutionnels et professionnels du secteur. 

 

LôAssociation SSV verra ainsi renforc®e la dynamique partenariale existante et se développer son 

positionnement dans le paysage sanitaire et médico-social par son ouverture accrue vers toutes les 

composantes de son environnement. 
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10- Calendrier pr®visionnel de mise en îuvre 

2018-2022 : Nouvelle gouvernance : Mise en place de la Direction Générale. Consolidation et 

adaptation de lôorganisation en fonction de lô®volution de lôactivit®. 

 

2018-2022 : D®veloppement de lôactivit® HAD-SSIAD/ESA : 

- Mont®e en charge progressive de lôHAD : 260 patients/jours en 2022, soit 91 250 journées 

- Montée en charge progressive SSIAD/ESA : taux dôoccupation de 95 % 

 

 

11- Impact économique pluriannuel prévisionnel  

Plan pluriannuel prévisionnel de d®veloppement de lõHAD SSV 

Ĕ La croissance prévisionnelle de lôactivit® 
 

Plan de développement 
de l'HAD SSV de 2018 à 2022 

Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022 

Places  240 245 250 255 260 

Total des journées 87600 89425 91250 93075 94900 
 

 

Le développement de la capacité du service sôinscrit dans la dynamique que souhaite engager 

lôAssociation afin de répondre aux objectifs de la DGOS. La progression annuelle moyenne est de 5 

places correspond à ce que le service a déjà connu les années précédentes. Ce rythme est donc à la 

fois cohérent et réaliste. 

 

Ĕ Lôincidence ®conomique 
 

Le GHT moyen retenu pour le plan correspond à la moyenne enregistrée au cours des 3 derniers 

exercices. Les nombreuses incertitudes concernant lôavenir nous ont conduits ¨ pr®senter un plan de 

financement à GHT constant sur toute la période. Cela signifie également que le développement 

« en nature è de lôactivit® (modes de prises en charge principaux et associ®s, typologies des patients 

admis) est appréhendé selon un principe de linéarité. 

Lôexp®rience de la croissance ant®rieure du service a montr® la tr¯s forte variabilit® de la typologie 

des prises en charge dôune ann®e sur lôautre et la fragilit® de certaines projections. 

Il sôagit donc ici de pr®senter une approche tendancielle et macro®conomique de lô®volution 

financière du service tout en restant aussi précise et réaliste que possible. 
 

 
Année 
2018 

Année 
2019 

Année 2020 Année 2021 Année 2022 

Total des produits versés par l'Assurance Maladie 16 644 000 16 990 075 17375 500  17 684 425 18031 000 

 

Le tableau r®capitulatif des produits vers®s par lôAssurance Maladie vise ¨ mettre en évidence le 

co¾t pr®visionnel pour lôARS du d®veloppement du service. 

 

Plan pluriannuel de financement du SSIAD/ESA PH/PA 
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Le SSIAD/ESA SSV sôinscrit dans une perspective de développement quantitatif de ses activités 

comme lôHAD en fonction des appels à projet de lôARS PACA. Au cours des 5 prochaines ann®es, 

lôobjectif du SSIAD/ESA sera dôatteindre les objectifs de taux dôoccupation de lôARS et de conduire 

une démarche continue dôam®lioration permanente des prestations fournies. 

 

 
Année 
2018 

Année 
2019 

Année 
2020 

Année 
2021 

Année 2022 

Base reconductible n-1 1 836 024 1 845 204 1 854 430 1 863 702 1 873 020 

Evolution de la base reconductible : 
+ 0.5 % par an 

     

 

La projection économique pluriannuelle démarre donc avec, pour base de référence, le Budget 

Exécutoire 2018. 
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ORGANISATION GENERAL E, 

MANAGEMENT STRATEGIQ UE ET 

GOUVERNANCE 

1- Le modèle managérial 

A lôinstar du pr®c®dent projet dô®tablissement, lôAssociation privil®gie le mod¯le concentrique qui 

repose sur le principe dôune convergence de toutes les compétences vers le métier fondamental de 

lô®tablissement : les soins délivrés au patient. 

 
Les personnels ne sont pas ici identifiés isolément mais sont intégrés dans un système qui positionne 

un lien de subordination direct avec le m®tier quôils doivent accomplir. 

 

Les fonctions support peuvent °tre d®finies comme ®tant lôensemble des services dôadministration 

g®n®rale qui soutiennent les services qui mettent en îuvre les politiques sanitaires et sociales 

d®finies par le Conseil dôAdministration. Elles apportent un appui et une aide opérationnelle et 

méthodologique. 

 

Au sein de lôAssociation SSV, les fonctions support concernent les services de : 

- Ressources Humaines 

- Finances 
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- Logistique 

- Syst¯me dôInformation 

- Qualité 

 

La notion de hiérarchie fait ®cho ¨ celle dôautorit® 

 

 
  

De mani¯re tr¯s sch®matique, on peut distinguer deux formes dôautorit® li®es soit ¨ lôinstitution soit 

à la personne elle-m°me. Dans la r®alit® les deux formes cohabitent et sôexpriment dans des 

proportions qui évoluent en fonction de la nature des individus investis dôautorit®, en fonction des 

situations rencontrées et aussi en fonction du temps. 

 

Ainsi, selon un principe comparable aux diff®rents modes de mangements, lôusage dôune forme 

dôautorit® ou dôune autre peut alterner et ne peut r®pondre ¨ un mod¯le pr®d®fini. Il sôagit donc pour 

lôAssociation SSV de d®finir la tendance quôil est souhaitable de privil®gier. 

 

Ainsi lôautorit® de statut caract®rise une autorit® : 

Ĕ Acquise de droit, contractualis®e avec lôemployeur : cela confère une légitimité « a priori » 

lors de la prise de fonction. 

Ĕ Imposée au personnel unilatéralement selon un mode directif 

Ĕ Etablie au sein de lôorganigramme hi®rarchique : positionnement clair du décideur 

Ĕ Indépendante de la personnalité du responsable 

Ĕ Fond®e juridiquement, peu opposable ¨ lô®tablissement (mandant) 

 

Dans la dur®e, lôautorit® de statut peut g®n®rer un sentiment de pesanteur (poids de la hi®rarchie) qui 

amoindrit lôadh®sion collective aux d®cisions, affaiblit la reconnaissance du responsable par les 

®quipes (risque de disqualification ¨ lôextr°me) et comporte un risque dôinsubordination. 

 

Lôautorit® de comp®tence caract®rise une autorit® : 

Ĕ Conquise au fil du temps, « accordée » par les salariés : cela confère une légitimité à distance 

de la prise de fonction 

Ĕ Pr®sent®e au personnel qui dispose dôune libert® dôappr®ciation selon un mode participatif 

Ĕ Reconnue au sein de lôorganigramme fonctionnel 

Ĕ Dépendante de la personnalité du responsable 

Ĕ Fondée socialement, peu opposable au responsable (mandataire) 

 

Dans la dur®e, lôautorit® de comp®tence d®termine une capacit® dôint®gration du responsable, 

dôappropriation des m®tiers, de compr®hension des processus, dôempathie sociale aupr¯s des 

personnels et dô®l®vation globale de son niveau dôexpertise. La compétence ainsi reconnue favorise 

lôadh®sion et lôacceptation des d®cisions prises. 

Dans tous les cas, lôusage de lôautorit® doit rester un instrument de management, un levier de 

gestion des individus, un outil de pilotage des groupes. 

 


